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Sujet : 

Dans le cadre d’une réflexion relative à l’ouverture d’un quartier de prise en charge des mineurs, votre 
chef d’établissement vous demande d’établir une note concernant la prise en charge des enfants par la 
justice, afin de cerner les enjeux et les problématiques en vue d’orienter la décision quant à l’opportunité 
de cette ouverture. Cette note est établie sur la base du dossier documentaire ci-joint et ne doit pas 
excéder 4 pages. 

Documents joints : 

Document n° 1 :  
Extraits du code de justice pénale des mineurs (Art. L11-1 à L11-5, L13-1, L13-2, L13-4, L124-1 et L124-2) 
(Site Légifrance) 

2 pages 
Document n° 2 :  
Chronologie : la justice pénale des mineurs en France de 1791 à nos jours 
(Site www.vie-publique.fr) 

13 pages  
Document n° 3 :  
Observatoire international des prisons, section française 
(3 février 2021) 

1 page 
Document n° 4 :  
L’activité des juridictions pour mineurs 
(Références statistiques Justice –  année 2019) 

2 pages 
Document n° 5 :  
Prévenir la délinquance des mineurs – Éviter la récidive – Avant-Propos 
(Rapport d’information – Mme Céline BOULAY-ESPÉRONNIER, M. Bernard FIALAIRE, Mmes Laurence 
HARRIBEY et Muriel JOURDA – 21 septembre 2022) 

2 pages 
Document n° 6 :  
L’objectif affiché est de juger haut et fort 
(J.-P. ROSENCZVEIG – 1er décembre 2020) 

2 pages 
Document n° 7 :  
Réforme de la justice pénale des mineurs – Quel bilan dans le SAH ? 
(CNAPE – 26 octobre 2022) 

6 pages 
Document n° 8 :  
Extrait du guide de la justice des mineurs 
(pages 54 à 57) 

4 pages 
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Extraits du code de justice pénale des mineurs 

Article L11-1 - Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 4 

Lorsqu'ils sont capables de discernement, les mineurs, au sens de l'article 388 du code civil, sont 
pénalement responsables des crimes, délits ou contraventions dont ils sont reconnus coupables. 

Les mineurs de moins de treize ans sont présumés ne pas être capables de discernement. Les mineurs 
âgés d'au moins treize ans sont présumés être capables de discernement. 
Est capable de discernement le mineur qui a compris et voulu son acte et qui est apte à comprendre le 
sens de la procédure pénale dont il fait l'objet. 

Article L11-2 - Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

Les décisions prises à l'égard des mineurs tendent à leur relèvement éducatif et moral ainsi qu'à la 
prévention de la récidive et à la protection de l'intérêt des victimes. 

Article L11-3 - Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

Les mineurs déclarés coupables d'une infraction pénale peuvent faire l'objet de mesures éducatives et, 
si les circonstances et leur personnalité l'exigent, de peines. 

Article L11-4 - Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

Aucune peine ne peut être prononcée à l'encontre d'un mineur de moins de treize ans. 

Article L11-5 - Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

Les peines encourues par les mineurs sont diminuées conformément aux dispositions du présent code. 

Article L13-1 - Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 6 

Les dispositions législatives et réglementaires en matière de droit pénal et de procédure pénale, 
notamment celles du code pénal et du code de procédure pénale, sont applicables aux mineurs, sauf 
lorsqu'il en est disposé autrement par les dispositions du présent code. 

Pour l'application aux mineurs des dispositions du code pénal et du code de procédure pénale, les 
références aux juridictions compétentes à l'égard des majeurs s'entendent comme des références aux 
juridictions compétentes à l'égard des mineurs, telles qu'elles sont définies par le présent code. 

Article L13-2 - Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

A moins que le présent code n'en dispose autrement, la juridiction compétente, la procédure 
applicable ainsi que les mesures et peines encourues sont déterminées selon l'âge du mineur à la date 
des faits. 

Article L13-4 - Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

Il peut être proposé à la victime et à l'auteur de l'infraction de recourir à la justice restaurative, 
conformément à l'article 10-1 du code de procédure pénale, à l'occasion de toute procédure 
concernant un mineur et à tous les stades de celle-ci, y compris lors de l'exécution de la peine, sous 
réserve que les faits aient été reconnus. 
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La justice restaurative ne peut être mise en œuvre que si le degré de maturité et la capacité de 
discernement du mineur le permettent, et après avoir recueilli le consentement des représentants 
légaux. 

Article L124-1 - Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 9 

Les mineurs sont détenus, dans les conditions définies par décret en Conseil d'Etat, soit au sein du 
quartier pour mineurs d'un établissement pénitentiaire ou d'une unité spéciale pour mineures au sein 
d'une maison d'arrêt, soit dans un établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs, garantissant 
l'intervention continue d'un service de la protection judiciaire de la jeunesse. 

Article L124-2 - Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 

Les établissements ou quartiers mentionnés à l'article L. 124-1 garantissent une stricte séparation des 
détenus mineurs et majeurs. 
A titre exceptionnel, un mineur détenu qui atteint la majorité en détention peut être maintenu dans 
ces établissements jusqu'à ses dix-huit ans et six mois. Il ne doit avoir aucun contact avec les détenus 
âgés de moins de seize ans. 
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Ecrit le 3 février 2021 

Existe-t-il des prisons spéciales pour mineurs ? 

Les mineurs détenus, au nombre de 752 au 1er janvier 2021, représentent 1% de la population carcérale 
(Chiffres DAP). La très grande majorité d’entre eux ne sont pas jugés et relèvent de la détention 
provisoire (76%). Le recours au coercitif s'accroît- sans corrélation avec l'évolution de la délinquance 
juvénile - tandis que les budgets de la Protection judiciaire de la jeunesse alloués à l'accompagnement 
et l'individualisation des réponses se réduisent comme peau de chagrin.  

Etablissements pour mineurs et quartiers mineurs 

Les mineurs peuvent être détenus soit dans l’un des six établissements pénitentiaires spécialisés pour 
mineurs (EPM) mis en place en 2002, soit dans les quartiers pour mineurs (QM) de prisons pour adultes 
– que les EPM devaient remplacer. 47 établissements disposent de places pour mineurs, essentiellement
des maisons d’arrêt (ou quartiers maison d’arrêt). La plupart des mineurs (64,1%) y sont incarcérés,
dans des espaces dont la taille varie selon les établissements : de 4 à 50 places, voire 115 places à Fleury-
Mérogis. En principe, les mineurs doivent être séparés des adultes. Mais il n’est pas rare que les QM
soit un simple regroupement de cellules contiguës, le plus à l’écart possible du reste de la population
carcérale, mais en communication tout de même. Pour les filles, cette règle de séparation n’est d’ailleurs
quasiment jamais respectée. Différence toutefois par rapport au régime des majeurs détenus : le principe
de l’encellulement individuel est appliqué : chacun sa cellule, à quelques exceptions près. Pour le reste,
le traitement est le même pour l’essentiel : conditions matérielles « indignes » ou « vétustes » à
Villepinte, Strasbourg ou Caen, dénonce le Contrôle général des lieux de privation de liberté (CGLPL).
Climat de violence. Vacuité du quotidien. Attente interminable pour voir un médecin, un psychiatre.

Une prise en charge éducative défaillante 

Les mineurs détenus doivent en principe faire l’objet d’une « intervention éducative continue » : 
l’enseignement ou la formation sont censés constituer la part la plus importante de leur emploi du temps, 
dans la continuité de leur parcours préalable à l’incarcération. En pratique, en QPM, 25% des jeunes 
détenus ont moins de sept heures de cours hebdomadaires, 70% moins de douze (Sénat, mission 
d’information sur la réinsertion des mineurs enfermés, 2018). Dans les prisons d’Île-de- France (qui 
accueillent près d’un quart des mineurs), ils peuvent attendre un mois avant de voir leur premier 
professeur – alors que leur détention dure en moyenne trois mois. En EPM, l’offre d’enseignement n’est 
que légèrement supérieure. Si 90% des jeunes sont scolarisés plus de six heures par semaine, seule la 
moitié d’entre eux bénéficient de plus de onze heures. 

Les centres éducatifs fermés 

Par ailleurs, la loi de 2002 a créé des centres éducatifs fermés (CEF) qui ne sont pas considérés comme 
des lieux de détention. Leur caractère fermé et le nombre croissant de jeunes qui y sont placés (près de 
500 fin 2018) montrent cependant l’ampleur prise par la privation de liberté dans la réponse à la 
délinquance des mineurs. D’autant que le Gouvernement entend créer 20 nouveaux CEF, en plus des 51 
d’ores et déjà en activité, alors que le développement de ces structures s’est fait au détriment des autres 
types de prise en charge. 
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